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Budgétisation bien-être : 
une perspective critique en santé publique 

Commentaire invité 
2022

Au cours de la dernière décennie les politiques publiques axées sur le bien-être ont pris de l’ampleur 
dans plusieurs pays, notamment en Nouvelle-Zélande, au pays de Galles, en Écosse et en Finlande. 
L’attention portée au bien-être et à la qualité de vie de la population a le potentiel de permettre d’agir en 
amont sur les déterminants de la santé et, par conséquent, d’être un atout important pour l’adoption de 
politiques publiques favorables à la santé. Le Centre de collaboration nationale sur les politiques 
publiques et la santé (CCNPPS) s’est donné pour but d’explorer l’importance de ce virage politique. 
Dans la présente note documentaire, le CCNPPS a invité Lindsay McLaren, chercheuse en santé 
publique de renom, à évaluer dans quelle mesure les politiques publiques intégrant une approche axée 
sur le bien-être s’alignent avec les recherches et les pratiques en santé publique, et si la santé publique 
a un rôle à jouer en lien avec ces travaux. Professeure McLaren offre une perspective critique sur la 
santé publique ainsi que sur des occasions et des risques potentiels liés à l’adoption de la 
budgétisation bien-être présentée comme une « approche potentiellement radicale pour promouvoir 
certaines valeurs et atteindre certains objectifs fondamentaux » de la santé publique. Nous vous 
invitons à lire sa contribution dans le texte qui suit. 

Introduction et aperçu 

La budgétisation bien-être (sommairement, un 
cadre de référence pour soutenir la prise de 
décisions gouvernementales, qui est guidé par le 
bien-être des personnes et de la planète ; 
davantage de détails sont présentés plus bas) 
peut constituer une approche radicale pour 
promouvoir certaines valeurs et atteindre certains 
objectifs fondamentaux véhiculés dans la 
recherche, la pratique et les politiques en santé 
publique. Elle pourrait ainsi constituer un moyen 
de s’attaquer aux causes profondes des 
problèmes de santé et des inégalités de santé 
(c.‑à‑d. les différences injustes et évitables en 
matière de santé entre les groupes sociaux ; 
Centre de collaboration nationale des 
déterminants de la santé [CCNDS], 2013). Elle 
pourrait aussi, au contraire, prendre la forme d’un 
ensemble d’activités se déroulant en aval et se 
révéler inefficace pour atteindre les objectifs 
énoncés.  

La nature relativement nouvelle et évolutive de la 
budgétisation bien-être fournit une occasion 
importante d’avancer la première approche, plus 
radicale. La présente note documentaire s’appuie 
sur le principe selon lequel les communautés de 
la santé publique devraient en quelque sorte 
participer aux discussions sur la budgétisation 

bien-être, mais qu’une perspective (ou posture) 
critique s’impose. Les communautés de la santé 
publique englobent les décideurs, les praticiens, 
les universitaires et les militants. Le public cible 
inclut, bien sûr, les nombreuses personnes et les 
nombreux groupes dont le travail est très 
pertinent pour la santé et le bien-être publics et 
qui ne se présentent peut-être pas comme faisant 
partie de la santé publique. En dépit des défis 
persistants que posent ces questions de 
délimitation des frontières liées à la crise 
identitaire abordée plus loin, l’emploi de 
l’expression « communautés de la santé 
publique » dans lesquelles je m’inclus, est 
délibéré et vise à communiquer l’importance de 
travailler ensemble à l’atteinte d’un but commun. 
Le but de cette note documentaire est donc 
d’examiner la budgétisation bien-être selon une 
perspective critique en santé publique. Cette 
perspective a été décrite succinctement par 
Schrecker (2021) comme étant une façon de 
tenter de révéler au grand jour les enjeux de 
pouvoir à travers : un engagement normatif 
envers l’équité en santé ; la reconnaissance que 
les iniquités sont créées et maintenues par des 
forces sociales, politiques et historiques ; et la 
reconnaissance des répercussions insidieuses de 
la médicalisation, qui obscurcissent les 
déterminants structuraux du bien-être et de 
l’équité en santé.
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Afin de préparer le terrain pour l’engagement des 
membres des communautés de la santé publique 
dans les discussions entourant la budgétisation 
bien-être, la présente note documentaire comporte 
deux sections principales. La première définit et 
décortique la budgétisation bien-être et la santé 
publique, en établissant de possibles points 
d’alignement. La santé publique y est définie de 
façon à englober la pratique, l’activisme et la 
recherche scientifique visant à comprendre et à 
améliorer le bien-être et l’équité en santé des 
populations. La deuxième section, plus longue, 
cerne des défis et des occasions pour les 
communautés de la santé publique lorsqu’elles 
prennent part à des discussions sur la budgétisation 
bien-être. Leur participation à ces discussions leur 
donne notamment l’occasion de « passer de la 
parole aux actes » en ce qui concerne les 
déterminants sociaux de la santé, en surveillant les 
facteurs en amont qui façonnent le bien-être et 
l’équité en santé. Cependant, pour faire efficacement 
obstacle aux objectifs néolibéraux1 qui sont 
contraires aux valeurs et aux objectifs que nous 
avons énoncés, les communautés de la santé 
publique doivent trouver les moyens pour interagir 
avec le pouvoir et la politique. Enfin, la budgétisation 
bien-être offre une occasion de penser de façon 
critique le concept de bien-être lui-même, y compris 
ses définitions, ses connotations et son lien avec la 
santé (un concept en soi contesté).  

Le moment pour discuter de ces questions est 
opportun, et ce, pour au moins trois raisons. 
Premièrement, la répartition extrêmement injuste 
des risques et des répercussions de la pandémie de 
COVID-19 (Agence de la santé publique du Canada 
[ASPC], 2020), conjuguée aux risques 
écosystémiques extrêmes que présentent nos 
exigences non durables sur le monde naturel 
(Association canadienne de santé publique [ACSP], 
2015 ; Dasgupta, 2021), est le reflet d’un échec 
institutionnel à large échelle et ouvre la voie à de 
grandes idées (voir les travaux de l’Organisation des 
Nations Unies [ONU], 2020). Deuxièmement, 
certaines indications laissent croire en un 
positionnement en faveur d’une gouvernance du 
bien-être au Canada, entre autres le cadre de qualité 

1 Le néolibéralisme est la forme actuelle du capitalisme, qui a commencé à bénéficier d’une position dominante à l’échelle mondiale à 
la fin des années 1970 et au début des années 1980, et qui se caractérise par l’accent hégémonique mis par les gouvernements sur 
la protection de la richesse privée et le rétablissement de la domination économique et sociale des entreprises privées. Dans le 
contexte du néolibéralisme, les politiques publiques mettent l’accent (entre autres choses) sur la privatisation et la déréglementation 
de l’industrie (y compris l’affaiblissement des normes du travail) ; l’utilisation des accords de libre-échange pour élargir les marchés et 
limiter l’ingérence gouvernementale ; et la réduction ou l’affaiblissement des politiques sociales, ce qui contribue au 
désinvestissement dans le bien public (ou commun) au sens large (Stanford, 2008). 

de vie du gouvernement fédéral, publié par le 
ministère des Finances lors du dépôt du budget 
fédéral de 2021 (Ministère des Finances Canada, 
2021 ; Morrison et Lucyk, 2021). Troisièmement, le 
domaine de la santé publique vit une longue crise 
identitaire. La santé publique est largement mal 
comprise à l’extérieur du champ, et des tensions se 
font sentir en son sein même, y compris entre les 
communautés universitaires et de pratique 
(Castrucci et al., 2020 ; Lucyk et McLaren, 2017 ; 
McLaren et Hennessy, 2020). Ainsi, certains 
estiment que le champ de la santé publique est en 
perte de capacité et d’influence dans tout le Canada 
(Guyon et al., 2017 ; Potvin, 2014). La budgétisation 
bien-être pourrait servir de base à la mobilisation 
des communautés de la santé publique (et ainsi 
ouvrir la voie pour travailler à dénouer notre crise 
identitaire), si nous pouvons convenir que 1) le but 
est de renforcer les conditions de santé et de 
bien-être pour tous, y compris pour les générations 
futures, et que 2) nous devons travailler en 
collaboration et humblement pour atteindre ce but.  

Dans le prolongement du public cible évident du 
CCNPPS, le public visé par la présente note 
documentaire englobe les communautés de la santé 
publique, au sens large.  

Qu’est-ce que la santé publique et 
comment peut-elle s’aligner avec la 
budgétisation bien-être ? 

Santé publique : efforts organisés de la 
société pour maintenir les personnes en santé 

et éviter les blessures, les maladies et les 
décès prématurés (ACSP, s. d.).  

La santé publique est conceptualisée ici comme 
étant un domaine de pratique appliquée et de 
recherche scientifique qui, du moins de façon 
ostensible, apporte des éléments uniques à la 
compréhension et à l’amélioration de la santé et du 
bien-être. Se distinguant de la biomédecine et 
d’autres aspects des soins de santé, la santé 
publique est caractérisée par un accent mis sur les 
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populations et la prévention primaire2, et elle est 
imbriquée dans une réflexion en amont sur les 
causes profondes de la mauvaise santé et des 
iniquités en santé (ACSP, 2017 ; McLaren et 
Hancock, 2019). De plus, compte tenu de leurs 
croisements avec les sciences sociales 
(Baugh-Littlejohns et al., 2019 ; McLaren, 2019), les 
activités de santé publique sont, encore une fois, 
ostensiblement et conceptuellement ancrées dans 
des perspectives critiques (p. ex., économie politique 
de la santé) à l’égard des processus collectifs et 
structurels qui façonnent le bien-être et l’équité en 
santé (Harvey, 2021 ; Raphael et al., 2020). En 
théorie du moins, la santé publique conceptualise la 
santé comme étant positive (c.‑à‑d. pas seulement 
axée sur la maladie ou l’absence de maladie), 
dynamique et multidimensionnelle, et comme 
englobant ainsi le bien-être (Potvin et Jones, 2011 ; 
World Health Organization [WHO], 1946 ; 
Organisation mondiale de la Santé [OMS], 1986).  

Comme le reconnaît la définition de l’ACSP 
ci-dessus, ces attributs reliés à la santé tiennent
compte du fait que les efforts visant à améliorer la
santé, le bien-être et l’équité en santé doivent aller
au-delà du secteur de la santé (c.-à-d. au-delà du
système de santé ou du ministère de la Santé)
(Commission des déterminants sociaux de la santé
[CDSS], 2008 ; Raphael et al., 2020) pour d’abord
maintenir les personnes en santé, ce qui exige
qu’une attention soit portée aux déterminants
sociaux de la santé. Les déterminants sociaux de la
santé — comme la distribution des revenus et de la
richesse, la situation de l’emploi et la qualité des
conditions de travail, la disponibilité et l’accessibilité
des services de santé et sociaux, ainsi que l’accès à
une éducation de qualité, à la nourriture et à un
logement — sont le reflet des décisions stratégiques
prises par les gouvernements ainsi que des
fondements idéologiques de ces décisions (CDSS,
2008 ; Raphael et al., 2020).

Cette compréhension fondamentale sous-tend la 
notion de « politique publique favorable à la santé » 
(Hancock, 1985), qui vise à mettre la santé à 
l’agenda des décideurs politiques dans des secteurs 
autres que celui de la santé (OMS, 1986). Elle 
sous-tend également l’émergence récente de la 
Santé dans toutes les politiques, qui est 

2 La prévention primaire désigne les mesures visant à prévenir en premier lieu l’apparition de maladies ou de blessures en réduisant 
ou en éliminant l’exposition aux dangers ou aux risques, y compris en s’attaquant directement aux conditions environnementales, 
économiques et sociales qui créent des dangers ou des risques. Le terme comprend donc ce que certains appellent la 
« prévention primordiale ». 

essentiellement similaire, mais plus récente, et qui 
vise à tenir systématiquement compte des 
répercussions sur la santé de la population et 
l’équité en santé des décisions prises dans tous les 
secteurs des politiques publiques (CCNPPS, s. d.-a ; 
Kershaw, 2018 ; Shankardass et al., 2012; World 
Health Organization et Finland Ministry of Social 
Affairs and Health, 2014). Dans la mesure où les 
deux concepts intègrent une définition large de la 
santé qui comprend le bien-être, ils peuvent être 
compatibles avec une approche de budgétisation 
bien-être.  

Bien que la pandémie de COVID-19 ait mis la santé 
publique sous les projecteurs, elle a renforcé une 
définition étroite de la santé centrée sur la lutte contre 
les maladies transmissibles menée par le système de 
soins de santé. La pandémie a attiré l’attention sur 
les iniquités en santé (p. ex., les disparités raciales 
dans les risques et les répercussions de la 
COVID-19) et sur les conséquences de la pandémie 
sur la santé mentale, mais on ne sait pas si les 
personnes qui œuvrent à l’extérieur du champ de la 
santé publique établissent un lien entre ces enjeux et 
la santé publique (par rapport au système de santé 
en général). Cette incapacité généralisée d’établir 
des liens entre la santé et l’environnement 
socioéconomique en général (Manuel, 2008 ; Snyder 
et al., 2016), y compris par certains membres des 
communautés de la santé publique, mine l’adoption 
d’une approche axée sur la Santé dans toutes les 
politiques, voire de toute vision cohérente qui tienne 
compte de l’état des connaissances au sujet des 
déterminants primaires de la santé, du bien-être et de 
l’équité en santé (Hancock et al., 2020 ; McLaren et 
Hennessy, 2020).  

BUDGÉTISATION BIEN-ÊTRE ET SANTÉ PUBLIQUE 
En tant que concept général (p. ex., Moss, 2020), la 
budgétisation bien-être incarne un besoin établi, soit 
celui de redéfinir la façon dont le succès sociétal est 
conceptualisé et mesuré, et offre un cadrage 
alternatif pour le faire. Elle a pour point de départ les 
problèmes associés au cadre actuel de référence 
pour la prise de décision des gouvernements 
(c.-à-d. le cadre de référence de budgétisation et de 
planification) qui, dans le contexte du capitalisme 
néolibéral, donne la primauté aux objectifs orientés 
sur le marché ainsi qu’à l’amélioration et à la 
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protection de la richesse du secteur privé. Bien 
qu’un tel cadre de référence soit efficace pour 
générer des visions conceptuelles restreintes de la 
richesse (p. ex., la croissance économique), il tend 
également à répartir les préjudices et les avantages 
de façon inégale, ce qui perpétue les iniquités 
sociales et les défis écologiques qui réduisent le 
bien-être et la qualité de vie des générations 
actuelles et futures (Dasgupta, 2021 ; Durand et 
Exton, 2019). Les iniquités sociales en matière de 
santé et les déterminants écologiques de la santé 
sont des préoccupations très importantes pour les 
communautés de la santé publique (ACSP, 2015; 
The Lancet Countdown, s.d.), ou du moins, c’est ce 
qu’elles prétendent.  

La budgétisation bien-être reconnaît que les résultats 
liés au bien-être transcendent les champs de 
compétences et les domaines de politiques 
traditionnels (Barrington-Leigh, 2020 ; Global 
Happiness Council [GHC], 2019). En d’autres termes, 
la budgétisation bien-être reconnaît que les résultats 
en matière de bien-être ne peuvent être atteints au 
moyen d’activités émanant d’un seul ministère ou 
département. La budgétisation bien-être pourrait 
donc constituer une façon de faire progresser les 
intentions intersectorielles mises de l’avant par 
l’approche de Santé dans toutes les politiques vers la 
création des fondements économiques et sociaux 
pour soutenir le bien-être de tous.  

En reconnaissant et en corrigeant les inconvénients 
considérables associés à notre économie actuelle 
axée sur le marché, la budgétisation bien-être 
s’aligne étroitement avec les travaux entourant les 
déterminants sociaux de la santé (CDSS, 2008 ; 
Raphael et al., 2020 ; Ruckert et Labonté, 2017). 
Ces inconvénients sont bien documentés et 
démontrés. Les données canadiennes et 
internationales montrent systématiquement que la 
croissance économique (p. ex., la hausse du produit 
intérieur brut [PIB]) n’a pas d’« effet de 
ruissellement » ; au contraire, les avantages de la 
croissance ont surtout profité à ceux qui ont déjà des 
niveaux élevés de revenu et de richesse, tandis que 
les revenus au bas de l’échelle ont stagné, ce qui a 
mené à l’élargissement de l’inégalité des revenus 
(Lawrence, 2001 ; Macdonald, 2021 ; Organisation 
de coopération et de développement économiques 
[OCDE], s. d.). De même, notre système 
économique actuel a entraîné une détérioration 
massive de la biodiversité (Lancet Countdown, s. d.). 
En effet, comme notre système économique ne tient 
pas compte des bénéfices de la nature pour la 

société, il permet (de manière perverse), voire il 
encourage, les activités qui détruisent la nature : 
« Presque partout, les gouvernements exacerbent le 
problème en payant les gens davantage pour 
exploiter la nature que pour la protéger, et en 
donnant la priorité aux activités économiques non 
durables » (Dasgupta, 2021, p. 2). 

Comme le reconnaissent depuis longtemps les 
universitaires ancrés dans des courants critiques en 
santé publique, de promotion de la santé et 
d’économie politique de la santé (p. ex., Bump et al., 
2021 ; Potvin et Masuda, 2020), ces éléments du 
capitalisme néolibéral ont des conséquences 
négatives importantes sur la santé, le bien-être et 
l’équité en santé (ACSP, 2015 ; CDSS, 2008 ; The 
Lancet, 2019 ; Wilkinson et Pickett, 2009). La 
budgétisation bien-être, du moins en théorie, offre un 
cadre de référence alternatif pour la prise de 
décisions gouvernementales. Ce cadre favorise les 
engagements idéologiques de la santé publique et 
permet une approche qui accorde la priorité à la 
santé et à la pérennité de la planète ainsi qu’à la 
qualité de vie des gens (ACSP, 2015 ; OMS, 1986).  

Défis et possibilités pour les 
communautés de la santé publique : 
un impératif de la pensée critique 

Compte tenu des points de convergence résumés 
ci-dessus, la budgétisation bien-être pourrait
représenter une occasion importante pour les
membres des communautés de la santé publique de
travailler en collaboration et humblement à
l’avancement des valeurs et des objectifs énoncés.
Les rôles possibles des acteurs de la santé publique
en lien avec la budgétisation bien-être pourraient
être les suivants : articuler clairement sa raison
d’être à différents publics ; aider à l’intégration de
cette approche au sein des gouvernements ; et
fournir une expertise pour définir un cadre de
référence, des indicateurs, des buts et des
mécanismes d’évaluation.

La budgétisation bien-être pourrait toutefois se 
révéler un simple remaniement d’idées courantes 
en santé publique (c.‑à‑d. une politique publique 
favorable à la santé ; la Santé dans toutes les 
politiques) qui ne se sont pas vraiment concrétisées. 
Dans l’éventualité d’un réel déploiement d’une 
budgétisation bien-être, les sections qui suivent 
présentent quelques occasions et défis pour les 
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communautés de la santé publique, lesquels doivent 
être abordés avec une perspective critique. La 
première section soutient que la budgétisation 
bien-être peut offrir au milieu de la santé publique 
l’occasion de passer de la parole aux actes en ce qui 
concerne les déterminants sociaux de la santé, en 
se concentrant sur les actions permettant d’agir en 
amont sur les déterminants de la mauvaise santé et 
de l’iniquité en santé. La section suivante insiste sur 
le fait qu’il n’y aura pas d’amélioration relative aux 
déterminants sociaux de la santé si rien n’est fait à 
propos des principaux problèmes liés au pouvoir et à 
la politique. Si l’objectif est de créer les conditions 
propices au bien-être de la population et à l’équité 
en santé, les acteurs de la santé publique doivent 
trouver des moyens d’interagir avec le pouvoir et la 
politique, autant dans leur domaine qu’à l’extérieur 
de celui-ci. La dernière section expose les défis et 
les occasions liés au concept même de bien-être, y 
compris ses définitions, ses connotations politiques 
et son lien avec la santé.  

PASSER DE LA PAROLE AUX ACTES 
La santé publique se préoccupe des déterminants 
sociaux, économiques, écologiques et coloniaux de 
la santé et du bien-être. Pourtant, l’engagement de 
fond des communautés de la santé publique à 
l’égard des politiques publiques qui influent sur ces 
déterminants en amont est, dans l’ensemble, limité. 
Cela est attribuable à plusieurs facteurs, y compris 
au problème persistant de la « dérive vers les 
modes de vie » (lifestyle drift) selon lequel, en raison 
d’une constellation de facteurs historiques (c.‑à‑d. 
la domination de la médecine), idéologiques (c.‑à‑d. 
l’individualisme néolibéral ; l’enchâssement 
institutionnalisé du pouvoir), législatifs 
(c.-à-d. la présence ou l’absence de mandats et de 
législations favorables) et de facteurs pratiques 
(c.-à-d. la simplicité apparente et l’attrait intuitif), la 
politique de prévention est étroitement axée sur les 
comportements de santé tout en omettant d’intégrer 
une compréhension approfondie des déterminants 
sociaux de la santé (Baum et Fisher, 2014 ; 
Cairney et St Denny, 2020). 

L’adoption d’une approche de budgétisation axée 
sur le bien-être pourrait aider les acteurs de la santé 
publique à « passer de la parole aux actes » 
relativement aux déterminants sociaux de la santé, 
en gardant leur attention (et celle des autres acteurs 
clés) centrée sur les politiques publiques et les 
processus d’élaboration de ces dernières, plutôt que 

sur leurs conséquences en aval. Par exemple, 
devant les données probantes démontrant les 
inégalités de santé, la budgétisation bien-être 
pourrait fournir un moyen de mobiliser des solutions 
du secteur public en amont dans des domaines tels 
que la politique fiscale, les dépenses publiques et 
les subventions à l’industrie (Hancock, 2020 ; Pickett 
et Wilkinson, 2018 ; Smylie, 2015 ; Stuckler et Basu, 
2013).  

La pandémie de COVID-19 représente une fenêtre 
d’opportunité pour passer de la parole aux actes, en 
incitant à un discours public plus large autour des 
politiques économiques et des discours dominants. 
Devant les menaces généralisées qui pesaient sur 
les moyens de subsistance des gens, l’intervention 
du gouvernement fédéral canadien en cours de 
pandémie (p. ex., la Prestation canadienne 
d’urgence [PCU], Gouvernement du Canada, n. d., 
et les versions ultérieures) a été immédiate et 
importante ; elle a démontré la faisabilité (et, en fait, 
la nécessité) d’opter pour des niveaux élevés de 
dépenses gouvernementales et d’endettement au 
besoin (Macdonald, 2020). L’occasion est toute 
désignée pour lutter contre les discours 
économiques dominants, qui ont par ailleurs 
empêché des investissements aussi substantiels en 
qualifiant de néfastes de tels niveaux élevés de 
dépenses et d’imposition gouvernementales 
(Himelfarb, 2020 ; Rozworski, 2020 ; 
Stanford, 2008) : 

Notre perception de ce qui est possible a été 
limitée par deux décennies de réductions 

d’impôt et de restrictions budgétaires […] Mais 
[pendant la pandémie], nous avons vu que de 

grandes choses sont possibles et qu’un 
gouvernement actif peut être une force 

bienveillante. En ce moment critique, nous ne 
pouvons pas accepter que nos décisions sur 

la suite des événements reposent sur des 
craintes injustifiées au sujet des dépenses 
publiques et de la dette (Himelfarb, 2020). 

Dans le cadre de leurs efforts pour passer de la 
parole aux actes relativement aux déterminants 
sociaux de la santé, les membres des communautés 
de la santé publique pourraient promouvoir le 
bien-être et l’équité en santé comme raison de plus 
pour faire progresser ces contre-discours. 
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Ainsi, la budgétisation bien-être fournit un point 
d’ancrage pour le plaidoyer en santé publique, qui 
s’avère être une compétence essentielle des 
praticiens en santé publique (ASPC, 2008). En santé 
publique, les plaidoyers sont parfois limités ou 
restreints par divers facteurs, y compris les 
paramètres d’emploi (p. ex., les membres de l’effectif 
en santé publique dans les organismes 
gouvernementaux qui ne sont pas autorisés à 
partager librement certaines informations) ou les 
décisions politiques (p. ex., Power et al., 2019). Il est 
toutefois important de noter l’existence de moyens 
de mobilisation collective, comme le recours à des 
associations provinciales, territoriales et nationales 
de santé publique. Bien que certaines de ces 
associations soient actives, visibles et influentes, 
d’autres sont tristement sous-utilisées malgré leur 
grand potentiel de mobilisation collective relative aux 
plaidoyers (Réseau canadien des associations de 
santé publique [RCASP], 2019). 

POUVOIR ET POLITIQUE 
Les politiques publiques nécessitent notre attention, 
mais cela ne suffit pas. Passer de la parole aux 
actes en ce qui concerne les déterminants sociaux 
de la santé exige un engagement dans le domaine 
du pouvoir et de la politique. Les paragraphes 
ci-dessous servent, premièrement, à illustrer qu’on
peut faire mieux en ce qui a trait à la participation
des membres des communautés de la santé
publique dans les domaines liés au pouvoir et de la
politique et, deuxièmement, à offrir des exemples et
des points de vue qui peuvent nous aider à accroître
notre participation.

Santé publique, pouvoir et politique : un 
écart significatif 
Comme les chercheurs critiques en santé publique 
le reconnaissent depuis longtemps, la nature 
institutionnalisée de la santé publique elle-même 
(c.‑à‑d. les éléments officiels ou normalisés de 
l’éducation et de la pratique) constitue l’un des 
principaux obstacles à l’action radicale (Bell et 
Green, 2014). Lorsque des concepts importants 
(p. ex., l’équité) et des idéaux (p. ex., des appels à 
l’action sur les déterminants sociaux de la santé) 
sont adoptés dans le courant dominant, ils ont 
tendance à être dilués ou à « perdre de leur sens 
critique et de leur radicalité » (Skinner, 2018, p. 1). 

3  Ces observations ont des répercussions importantes pour les bailleurs de fonds de la recherche et les comités d’examen, dont les 
préjugés inconscients peuvent influencer les questions qui sont posées, ainsi que la façon dont elles sont posées et le choix des 
intervenants qui y répondront. 

Deux exemples récents illustrent cette dilution. 
Premièrement, Plamondon et ses collaborateurs 
(2020) ont fait une analyse critique des publications 
scientifiques qui ont cité l’influent rapport final 
de 2008 de la Commission des déterminants sociaux 
de la santé (CDSS, 2008) de l’Organisation 
mondiale de la Santé au cours des huit années 
suivant sa publication. S’appuyant sur la synthèse 
d’un très grand nombre de recherches, ce rapport 
concluait sans ambiguïté que les iniquités en santé 
reflètent une répartition injuste des pouvoirs, de 
l’argent et des ressources. Pourtant, parmi les 
auteurs qui ont cité le rapport, moins de la moitié ont 
rapporté cette vision clé et ses répercussions 
politiques. Ils ont plutôt retenu ce que Plamondon et 
ses collaborateurs (2020) appellent des 
« orientations moins productives », c’est-à-dire qu’ils 
présentaient par exemple les iniquités en santé 
comme étant naturelles (ne constituant donc pas un 
point d’intervention viable), ou encore ils situaient les 
possibilités d’intervention au niveau individuel par 
des approches comportementales, biomédicales 
ou néolibérales. 

Deuxièmement, compte tenu de l’attention 
croissante portée à la « vulnérabilité » dans la 
recherche et la pratique en santé publique, Katz et 
ses collaborateurs. (2020) ont exploré l’utilisation de 
ce terme dans des articles publiés dans des revues 
de santé publique générales (voir aussi McLaren et 
al., 2020). Ils ont entre autres constaté que des 
termes comme « groupes vulnérables » n’étaient 
souvent pas définis, ou l’étaient de façon vague, ce 
qui, selon eux, oblige le lecteur à « remplir les 
espaces vides » en ce qui concerne les personnes 
vulnérables, les raisons de leur vulnérabilité et ce à 
quoi elles sont vulnérables. Fait important, ce flou 
tend à cacher les causes structurelles, 
intersectionnelles et cumulatives des problèmes de 
santé publique. En outre, ces auteurs ont constaté 
que les personnes au pouvoir (c. à d. celles qui ne 
sont pas vulnérables) étaient rarement étudiées; 
autrement dit, la recherche en santé publique sur la 
vulnérabilité omet largement ceux qui jouent un rôle 
dans la création de la vulnérabilité en soutenant, par 
exemple, les avantages fiscaux accordés aux 
personnes riches, qui sont financés par des 
réductions des dépenses publiques (voir également 
Nixon, 2019)3. 
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Ainsi, alors que les communautés de la santé 
publique (y compris les chercheurs et les praticiens) 
affirment être préoccupées par les déterminants 
sociaux de la santé, il y a des limites à leur niveau 
collectif de participation aux aspects les plus 
problématiques, à savoir le pouvoir, les privilèges et 
les politiques qui créent et perpétuent les inégalités. 

Pouvoir et politique : occasions d’accroître 
la participation 
Il est effectivement difficile de faire en sorte que les 
milieux de la santé publique, au sens large, 
participent davantage à ce qui touche le pouvoir et la 
politique. Cependant, il y a moyen de faire mieux 
que ce qui se fait actuellement. En ce qui concerne 
la budgétisation bien-être, quelques idées 
méritent réflexion.  

Une première idée concerne la démocratie 
participative vers des politiques publiques (de santé) 
qui reflètent et respectent « le public ». Le Canada 
possède une tradition bien établie de « budgétisation 
alternative » (Canadian Centre for Policy Alternatives 
[CCPA], s. d. ; CCPA, 2020). Provenant du travail 
d’activistes sociaux et d’organisations progressistes 
au début des années 1990, la budgétisation 
alternative (qui peut se faire à n’importe quel palier 
de gouvernement) visait à démontrer qu’il y avait 
effectivement une solution de rechange aux 
réductions draconiennes des dépenses étayées par 
un discours (encore dominant aujourd’hui) selon 
lequel ces réductions sont essentielles pour éviter la 
faillite (Himelfarb et al., 2020 ; Loxley, 2003 ; 
Stanford, 2008). Les budgets alternatifs sont 
élaborés ouvertement et au moyen de consultations, 
de sorte que ceux qui sont touchés par les décisions 
budgétaires peuvent influencer le processus. De 
plus, plutôt que de simplement critiquer les décisions 
relatives aux politiques publiques (ce qui n’est pas 
très difficile), la budgétisation alternative comprend 
l’établissement de solutions de rechange s’inscrivant 
à l’intérieur de paramètres budgétaires clairs. La 
pertinence de ce travail, eu égard aux discussions 
récentes entourant la budgétisation bien-être, ressort 
clairement du sous-titre du livre de l’économiste 
John Loxley sur le sujet : Budgeting as if people 
mattered (Établir un budget comme si les gens 
comptaient) (Loxley, 2003)4. Il est regrettable de 

4 Il existe des parallèles, et donc des points d’alignement possibles, entre la budgétisation alternative et des concepts qui pourraient 
être plus familiers aux acteurs de la santé publique, y compris l’évaluation d’impact sur la santé et l’évaluation d’impact sur 
l’environnement (CCNPPS, s. d.-b). 

constater que les liens entre la santé publique et la 
budgétisation alternative demeurent faibles à ce jour. 

Un deuxième point concerne l’interdisciplinarité. En 
raison de la prépondérance perpétuelle de la pensée 
médicale et biomédicale en santé publique, 
l’interdisciplinarité est essentielle pour réfléchir aux 
questions de pouvoir (et pour les résoudre). La 
budgétisation bien-être incite les membres des 
communautés de la santé publique à en apprendre 
davantage sur des disciplines comme l’économie et 
les sciences politiques et à y participer davantage 
(p. ex., De Leeuw et al., 2014 ; Dutton et al., 2018 ; 
Kershaw, 2020). En ce qui concerne l’économie, 
d’importantes recherches en santé publique ont été 
menées, notamment sur la proportion des dépenses 
de santé consacrées aux activités de santé publique 
(Fiset-Laniel et al., 2020 ; voir aussi McLaren et 
Dutton, 2020) et le rendement sur le capital investi 
dans les interventions en santé publique 
(p. ex., Masters et al., 2017). Malgré cela, on établit 
rarement des liens entre la santé publique et 
d’autres aspects des politiques économiques comme 
le fait de critiquer des éléments hégémoniques de 
l’économie néoclassique qui ont un impact énorme 
sur notre société et notre bien-être (Stanford, 2008). 
Des chercheurs en sciences politiques ont jeté un 
éclairage crucial sur les défis que pose l’avancement 
des politiques de prévention au sein des 
gouvernements (Cairney et St Denny, 2020). Par 
exemple, il est fort probable qu’un programme 
ambitieux comme la budgétisation bien-être, en 
raison de son ampleur, pourra être utilisé pour 
préconiser le statu quo. Ainsi, la mobilisation des 
communautés de la santé publique dans des 
discussions sur le bien-être sans un véritable 
engagement avec ces alliés interdisciplinaires 
serait insuffisante.  
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En outre, en ce qui concerne l’interdisciplinarité, un 
autre défi (et une autre occasion) pour la santé 
publique consiste à trouver des moyens de réduire 
les tensions entre la pratique et la recherche en 
santé publique. Ces tensions sont importantes et 
nuisent à notre capacité de mobilisation collective 
(Lucyk et McLaren, 2017 ; McLaren et Hancock, 
2019). Certaines orientations à cet égard 

proviennent d’un article de Mykhalovskiy et al. 
(2019), qui distingue utilement les sciences sociales 
critiques en santé publique, les sciences sociales 
critiques de la santé publique et les sciences 
sociales critiques avec la santé publique (voir le 
tableau 1), concepts dans lesquels la « santé 
publique » fait référence à la pratique 
institutionnalisée de la santé publique. 

Tableau 1 Les sciences sociales critiques en, de, et avec la santé publique (adaptation de 
Mykhalovskiy et al., 2019) 

Type de relation Description Possibilités Inconvénients 

Sciences sociales 
critiques en santé 
publique 

Les chercheurs en sciences 
sociales travaillent dans les 
espaces institutionnels et 
discursifs de la santé publique 
(p. ex., dans une école de 
santé publique ou dans un 
département de santé 
publique au sein du système 
de santé). 

Peut offrir une occasion pour 
les spécialistes en sciences 
sociales de contribuer aux 
préoccupations concrètes en 
santé publique. 

Peut éroder les contributions 
analytiques uniques et 
l’autonomie universitaire des 
sciences sociales, parce que 
les théories, les concepts et les 
méthodes des sciences 
sociales sont utilisés pour 
atteindre les objectifs de 
santé publique. 

Sciences sociales 
critiques de la 
santé publique 

Les spécialistes des sciences 
sociales travaillent à 
l’extérieur des institutions de 
santé publique, qui devient un 
objet d’étude critique 
(p. ex., éclairer sur la 
tendance à négliger les 
causes fondamentales de la 
mauvaise santé). 

Peut permettre de cerner et 
de fournir des renseignements 
importants sur les lacunes 
intégrées et implicites des 
pratiques de santé publique, 
les formes de raisonnement, 
les politiques, les 
préoccupations, les modes 
d’organisation, etc.  

Peut se transformer en une 
critique entièrement négative, 
qui souligne les lacunes de la 
santé publique, mais ne 
cherche pas de solutions de 
rechange constructives.  

Sciences sociales 
critiques avec la 
santé publique 

Il s’agit d’une relation entre les 
sciences sociales et la santé 
publique, qui reconnaît les 
sources de différence et de 
tension et qui fonctionne de 
façon productive avec 
celles-ci. 

Commence à s’attaquer aux 
lacunes des deux autres 
approches et peut permettre 
la gestion productive des 
conflits, ouvrant la voie à la 
résolution de problèmes clés 
comme les politiques 
d’austérité.  

Représente un risque de 
déviation vers un espace 
superficiel et simple d’intérêts 
communs. Nécessite un 
engagement à la pensée 
réflexive de part et d’autre (ce 
qui se produit rarement) et une 
mobilisation continue.  

En ce qui concerne les sciences sociales critiques 
avec la santé publique, les tensions au chapitre du 
pouvoir et de l’épistémologie entre les milieux de la 
recherche et de la pratique ne sont pas ignorées ou 
évitées, mais se transforment en lieu d’enquêtes 
productives. Dans la mesure où la budgétisation 
bien-être dans son sens fondamental (c.‑à‑d. une 
vision cohérente pour s’attaquer aux causes 
profondes de la mauvaise santé et des iniquités en 
santé) exige à la fois une pratique critique et 
appliquée, les sciences sociales avec la santé 
publique constitueront un fondement nécessaire.  

CLARTÉ CONCEPTUELLE ET OPÉRATIONNELLE 
ENTOURANT LE BIEN-ÊTRE 
Un dernier point essentiel concerne le concept de 
bien-être en soi, notamment : 1) ce qu’il est et la 
façon de le mesurer ; 2) son lien avec la santé (un 
concept contesté en soi) ; et 3) les personnes qui 
sont, ou devraient être, responsables de diriger les 
activités stratégiques sous-jacentes à un programme 
de bien-être. Cette dernière question englobe le ou 
les rôles à jouer et les implications pour le secteur 
de la santé publique. Les sections suivantes portent 
sur ces trois questions. 
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La nature contestée du bien-être et sa mesure 
Nombre de travaux universitaires portent sur la 
conceptualisation et la mesure du bien-être et des 
concepts connexes (p. ex., le bonheur, la 
satisfaction à l’égard de la vie, la qualité de vie). Ces 
ouvrages comprennent les travaux du Global 
Happiness Council (GHC), qui plaide depuis 
longtemps pour faire du bonheur le principal objectif 
des politiques publiques, en se fondant sur des 
mesures du bien-être émotionnel, de la satisfaction 
dans la vie, de la raison d’être et des relations 
saines (GHC, 2019 ; voir aussi Barrington-Leigh, 
2020). Du point de vue de la budgétisation bien-être, 
l’idée est que les décisions du gouvernement, y 
compris l’affectation des fonds publics, seraient 
guidées par la volonté qu’elles contribuent à 
l’amélioration de ces mesures et, le cas échéant, le 
degré auquel elles y contribuent. À l’appui d’une telle 
approche, ces travaux ont permis de déterminer, par 
exemple, que les pays ayant les plus hauts niveaux 
de bonheur, définis à l’aide des mesures ci-dessus, 
sont également ceux qui font des progrès vers des 
objectifs importants comme des économies 
inclusives et équitables et la protection de 
l’environnement naturel (GHC, 2019).  

Bien qu’un accent global sur le bonheur ou le 
bien-être puisse être attrayant compte tenu de son 
apparente simplicité, cette approche vient avec de 
potentiels inconvénients. Les concepts généraux de 
bonheur et de bien-être peuvent être définis et 
compris de nombreuses façons, et selon le contexte, 
ils peuvent revêtir des connotations individualistes, 
et même commerciales. Dans un contexte néolibéral 
caractérisé par la concurrence, l’individualisme et le 
consumérisme, les activités visant à promouvoir le 
bonheur ou le bien-être pourraient prendre la forme 
d’une obligation pour les individus de rechercher le 
bonheur (p. ex., par la pensée positive ou la pleine 
conscience) ou de l’acheter au privé (p. ex., auprès 
d’une industrie du « bien-être »). De telles activités 
détournent l’attention des iniquités structurelles 
persistantes (Carlisle et Hanlon, 2008).  

En effet, l’accent mis sur le bien-être ou le bonheur 
peut renforcer des approches d’intervention en aval. 
À titre d’exemple, dans sa discussion sur les 
politiques visant à améliorer le bien-être, le Global 
Happiness Council parle de « programmes scolaires 
éprouvés pour favoriser l’acquisition de 
compétences et de vertus saines en matière de 
bien-être » chez les enfants (GHC, 2019, p. 5). Dans 

leur examen du bien-être psychologique et de ses 
répercussions sur la santé publique, 
Trudel-Fitzgerald et ses collaborateurs (2019) 
déterminent et recommandent plusieurs 
« interventions psychologiques positives au niveau 
de la personne » (p. ex., des activités au niveau de 
la personne pour accroître les expériences 
émotionnelles positives comme l’optimisme et la 
gratitude) parce qu’elles sont faciles à mettre en 
œuvre et pourraient être élargies pour améliorer le 
bien-être de la population.  

Bien que ces rapports (GHC, 2019 ; 
Trudel-Fitzgerald et al., 2019) reconnaissent 
également la nécessité de se pencher sur des 
facteurs socioéconomiques plus vastes, ils soulèvent 
des préoccupations selon lesquelles les efforts 
substantiels visant à remédier aux iniquités au 
chapitre de l’argent et du pouvoir (c.-à-d. les causes 
profondes du bien-être) pourraient être écartés par 
des approches plus simples en aval, comme le 
prédit la notion de « dérive vers les modes de vie » : 

Le bien-être […] revêt un attrait politique 
considérable. […] Les politiques visant à 
promouvoir le bien-être de la population 

peuvent avoir une plus grande acceptabilité 
populaire et susciter une plus grande 
attractivité au scrutin par rapport aux 

politiques conçues autour d’une fiscalité 
progressive et d’une redistribution plus juste 

de la richesse dans la société. […] Étant 
donné que le concept pourrait éloigner les 
politiques publiques de la lutte contre les 

inégalités en santé, l’accent mis sur le 
bien-être émotionnel pourrait constituer une 

légère distraction, voire une menace sérieuse 
aux efforts visant à atteindre une plus grande 

équité en santé et une plus grande justice 
sociale (Carlisle et Hanlon, 2008, p. 266 ; voir 

aussi Grimes, 2019). 

Les membres des communautés de la santé 
publique doivent adopter une perspective critique 
pour être en mesure de repérer les circonstances 
dans lesquelles des interventions en aval sont 
présentées comme des approches de fond ou 
viables pour améliorer le bien-être, alors qu’en 
parallèle des pratiques néfastes, comme des 
budgets d’austérité, ont cours en arrière-plan.  
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Afin d’éviter certains de ces inconvénients, d’autres 
adoptent une approche multidimensionnelle en ce 
qui concerne la conceptualisation et la mesure du 
bien-être. Par exemple, pour orienter son budget 
bien-être, le Trésor de la Nouvelle-Zélande présente 
un tableau de bord illustrant son Living Standards 
Framework Dashboard (tableau de bord du cadre de 
référence du niveau de vie), qui comprend quatre 
formes de capital (naturel, humain, social, et 
financier ou matériel) et douze domaines de 
bien-être, selon ses représentations actuelles 
(p. ex., engagement civique et gouvernance ; 
identité culturelle ; environnement ; santé ; logement) 
(Government of New Zealand, 2019). Dans le 
contexte canadien, l’Indice canadien du mieux-être 
est un projet qui a émergé en raison du constat des 
répercussions négatives de la récession 
économique de 2008 sur le bien-être et l’égalité. Il 
vise à mieux saisir la qualité de vie globale en 
traitant les activités et les extrants bénéfiques 
(p. ex., air pur, santé) comme des biens, et les 
activités et les extrants néfastes (p. ex., pollution, 
surcharge de travail) comme des déficits (Indice 
canadien du mieux-être, s. d.).  

Ces dernières approches peuvent aider à répondre à 
certaines critiques formulées à l’égard de mesures 
uniques de bien-être (p. ex., le bonheur), entre 
autres en ce qui a trait à leurs connotations 
individualistes, comme mentionné précédemment. 
Les inconvénients potentiels des approches 
multidimensionnelles élargies comprennent le 
manque de précision ou de cohérence nécessaire 
pour qu’elles puissent servir de guide clair pour 
l’élaboration de politiques publiques (Cairney et 
St Denny, 2020 ; voir aussi Cameron et al., 2006).  

Bien qu’il soit important de réfléchir soigneusement à 
la façon de conceptualiser et de mesurer le 
bien-être, il y a un risque à se concentrer sur les 
indicateurs à un point tel que le temps et les efforts 
sont disproportionnellement consacrés à la 
description et à la mesure du problème plutôt qu’à 
sa résolution (Bambra et al., 2010). De plus, la 
mesure, les paramètres et l’utilisation des données 
sont également façonnés par le pouvoir, les 
politiques et le privilège, et une perspective critique 
s’avère essentielle pour décortiquer les forces 
politiques et historiques qui façonnent les données 
et leur utilisation.  

En ce qui concerne la mesure, on pourrait faire valoir 
l’importante occasion d’accroître l’attention et le 
leadership entourant la disponibilité en temps réel de 
données désagrégées pour évaluer les questions 
d’équité. Il pourrait s’agir, par exemple, de veiller à 
ce que les données existantes dans les domaines de 
la santé (p. ex., le nombre de cas de COVID-19) et 
de l’économie (p. ex., les pertes d’emploi découlant 
des restrictions associées à la pandémie) puissent 
en temps opportun être désagrégées selon des axes 
importants comme la race ou l’origine ethnique, le 
genre et la capacité (p. ex., Block, 2021 ; 
Scott, 2021). 

Comment la santé et le bien-être sont-ils liés? 
Au-delà d’éviter de se concentrer excessivement sur 
les indicateurs se pose la question du lien entre le 
bien-être et la santé (un concept contesté en soi). En 
théorie, la santé et le bien-être vont de pair, dans 
une conception élargie de la santé comme celle 
adoptée par l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) il y a plus de 70 ans, et par la suite dans la 
Charte d’Ottawa pour la promotion de la santé 
(WHO, 1946 ; OMS, 1986). De façon importante, une 
telle conceptualisation de la santé englobe la pensée 
en amont, contrairement à une conceptualisation 
biomédicale étroite, qui donne préséance aux 
facteurs pathophysiologiques tout en omettant 
souvent les processus sociaux.  

En raison de cette définition élargie de la santé, 
certains membres des communautés de la santé 
publique peuvent avoir l’impression que le bien-être 
« nous appartient » en tant qu’experts en santé. 
Toutefois, dans la pratique, cette relation se heurte à 
de nombreux problèmes. La santé en tant que 
domaine de politique publique (p. ex., l’expression 
« politique de santé ») ne fait habituellement pas 
référence à la définition générale de la santé décrite 
ci‑dessus ; elle fait plutôt référence à une définition 
qui porte principalement sur les soins médicaux et 
les hôpitaux. Cela reflète et perpétue une tendance 
très prononcée du public, des politiciens et des 
médias grand public à confondre la santé et les 
soins de santé, freinant l’adoption d’une 
conceptualisation de la santé publique qui englobe 
les déterminants sociaux de la santé (Hayes et al., 
2007 ; Kottke et al., 2016 ; McLaren et Hennessy, 
2020) et qui s’alignerait sur la budgétisation 
bien-être.  

mailto:ccnpps@inspq.qc.ca
https://twitter.com/ccnpps
http://www.ccnpps-ncchpp.ca/fr/


Note documentaire 11 
Budgétisation bien être : une perspective  
critique en santé publique. Commentaire invité 

Tél. : 514 864-1600 poste 3615  •  Courriel : ccnpps@inspq.qc.ca  •  Twitter : @CCNPPS      •       ccnpps-ncchpp.ca/fr/ 
 

La confusion qui existe entre les concepts de santé 
et de soins de santé (et qui vient avec une définition 
de la « santé » distincte du bien-être) est évidente 
dans certaines études sur le bien-être. Par exemple, 
le Global Happiness and Wellbeing Policy Report 
(rapport mondial sur les politiques du bonheur et du 
bien-être) (GHC, 2019) aborde les soins de santé 
comme l’un des nombreux domaines politiques qui 
pourraient être guidés par une perspective axée sur 
le bien-être.  

Dans l’ensemble, bien que certains membres des 
communautés de la santé publique considèrent que 
la santé et le bien-être sont étroitement liés, ce point 
de vue n’est pas largement partagé. Cela renvoie à 
la nécessité pour les membres des milieux de la 
santé publique de faire preuve d’humilité et d’éviter 
l’« impérialisme de la santé », c’est-à-dire la 
tendance dans le secteur de la santé à dominer ou à 
présumer qu’il y a des points de vue communs sur 
ce qu’est la « santé » et sur qui en est responsable 
(Harris et al., 2012 ; Oneka et al., 2017).  

Qui est (ou pourrait être) responsable de la 
mise en œuvre d’un programme de bien-être? 
Certaines études ont montré que les efforts 
intersectoriels (tels que la budgétisation bien-être) 
peuvent être compromis sous la gouvernance de la 
santé publique si, dans le contexte visé, le secteur 
de la santé publique adopte une orientation en aval 
et une définition biomédicale de la santé qui n’inclut 
pas aisément le bien-être et qui ne reconnaît pas 
l’importance des déterminants sociaux de la santé 
(Guglielmin et al., 2018).  

Une telle compréhension incite à intégrer le bien-être 
en tant que dimension indépendante pour guider la 
prise de décision (c.-à-d. une prise de décision non 
dirigée par le secteur de la santé publique). Un 
exemple nous vient du pays de Galles, où la loi sur 
le bien-être (Well-being of Future Generations Act 
[loi sur le bien-être des générations futures]) relève 
de la responsabilité de deux postes clés qui 
transcendent les domaines politiques existants, soit 
un commissaire aux générations futures (un 
nouveau poste) et le vérificateur général (Future 
Generations Commissioner for Wales, s. d.). Ce 
modèle est également cohérent avec les activités en 
cours au Canada où, selon les lettres de mandat de 
2019 des ministères fédéraux, ce sont des 
ministères non liés à la santé (p. ex., Prospérité de 

la classe moyenne ; Finances) qui sont chargés 
d’étudier la budgétisation bien-être (Lucyk, 2020).  

Conclusion 

La présente note documentaire a abordé la 
budgétisation bien-être à partir d’une perspective 
critique en santé publique. Elle a défini et décortiqué 
à la fois la budgétisation bien-être et la santé 
publique afin de cerner de possibles alignements, 
puis de soulever certaines possibilités et certains 
défis pour les communautés de la santé publique, 
celles-ci étant définies largement de sorte à inclure 
les universitaires, les personnes qui pratiquent en 
première ligne et les activistes. 

D’importants points de convergence existent entre 
les valeurs et les objectifs de la santé publique — 
pris dans le sens de champ de pratique appliquée et 
de recherche scientifique — et l’approche de 
budgétisation bien-être. Notamment, en raison de 
son orientation intersectorielle et de ses 
préoccupations à l’égard des inégalités et de la 
dégradation écologique découlant de conceptions 
étroites de la richesse et de la croissance, la 
budgétisation bien-être pourrait offrir une occasion 
importante de faire progresser les principes 
découlant d’une approche de Santé dans toutes les 
politiques, à savoir une orientation intersectorielle 
qui a comme principal objectif le bien-être et l’équité 
en santé. Cette occasion n’est pas qu’abstraite, elle 
fait l’objet de discussions actives au Canada 
(Lucyk, 2020 ; McLaren, 2020 ; Ministère des 
Finances Canada, 2021 ; Morrison et Lucyk, 2021). 

Afin d’atteindre l’objectif fondamental qui sous-tend 
la budgétisation bien-être, c’est-à-dire celui de 
s’attaquer aux grands déterminants du bien-être et 
de l’équité en santé pour les générations actuelles et 
futures, il faut adopter une perspective critique en 
santé publique, au sein de laquelle tous les 
membres des communautés de la santé publique se 
sentent outillés pour véritablement s’engager en 
amont à l’égard des déterminants de la santé ainsi 
qu’à l’égard du pouvoir et des politiques qui les 
façonnent. Cela soulève également des questions 
difficiles, mais potentiellement libératrices, sur la 
façon dont nous pourrions élaborer une vision de la 
santé publique cohérente pour l’avenir. 
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